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PRËTS D'HONNEUR 

ANALYSE 

Mise en œnvre de la procédure d'octroi de prêts d'honneur 
par lt>s sl'rvices sociaux aux personnels dt!S services financiers 

Intervention de l'A.L.P.A.F. 

DOCUMENT À ANNOTER 

Néant 

Une décision mini,::térielle, en date du 17 man• l9ï8, a créé un régime de prêts d'honneur pour les agents 
du ministère de l'Économie ct du ministère elu Rudget. 

Le ministre a permis que ces prêts d'honneur, octroyés par décision de la wrecUon du Personnel et des 
Services généraux, snu~·direction de;:; Services sociaux, soient versés aux intéressés par l' As~ociation pour le logement 
des per;:onnel!' des administrations financière;:; (A.L.P.A.F.) . 

Pour permettre d"utili~er le montant des remboursements à l'octroi de nouveaux prêts, le ministre a admis 
que le produit gloh11l df's m<'n~ualités correspondantes retenues sur les émoluments des bénéfic:iaires des prêts 
d'honneur !<Oit reversé à I"A.L.P.A.F. 

En conséquence, l\·Iessieurs les complahles assignat~ires des traitements des personnels concernés sont invités 
à donner l'Uite aux demandes de retenues qui leur sont notifiées soit sur les dncumems de mandatement, soit sur 
ceux de liaison ct à proe~rl!'r chaque mois ct dans le"' meilleurs délais possible au vc•rs<'rnent des fonds retenus 
au compte n• 30-847 intitulé « ..A.L.P.A.F. · prêt d 'honneur », ouvert dans les écritures du payeur général du Trésor. 
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Ce versement clcvra être accompagné d 'un état nominutif des rt'lenues opérées, dont un double st:ra adressé 
à 1':\.L.P.A.F., services; sociuux, 1).1. rue dt: flivoli, ï5056 Paris H..P. 

Le texte de Ja note dïnformation n• 2233/S 1 du l''' juin 19ï8 de la diiection du Personnel et des Services 
générau::.. f1UÏ précise les; carattéri~t ique~ dt:s prêts d'honneur e$t puiJiié, ci·après en annexe. 

Les départements informatiquc·s rceevront, par ailleurs, des instructions complémentaires. 

Le directeur cle la Comptabilité publique, 

Michel PnADA. 
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NOTE D'INFORMATION 

Û BJET : Création d 'un régime de prêt d 'honneu r. 

ANNEXE 
à l'Instruction no 79·13 • B1 

du 1" février 1979 

Paris, le lor juin 1978. 

Un régime de prêt d'honneur dont les caractéristiques ~ont exposées ci-après est créé à la sous-direction 
drs Services ~ociaux, en faveur drs personnels du ministère de l'Economie et du ministère du Budget. 

I. Objet du prêt 

Compte tenu de rextrême diversité cles événements qui peuvent aneindrl' une pcr;:onne ou une famille, 
il n'est pas po,:-ible d'énumérer d'une façon préci"e le~ ras qui ju~t ifil'faient le versement d'un prêt d'honneur. 
T outefois, ln nalun• drs dépenses pouvant faire l'objet dt· Gl'll<~ nouvelle forme d'aide e~t indiquée ci- aprè~. 

Trois type11 de dépenses peuvent aimi être retenus : 

- dépense~ dr [(lUte nature, à l'exdusion des dépenscH somptuaires, entraînées par un événement soudain 
ou impré1·i-ible {santé, décès, frais de ju~tice. pertes. dommages non couverts par une assurance) ; 

- dépem.ell à caractère indispensable dont l 'absence de règlement, en cas de mauva ise gestion du budget 
familial. pourrait avoir dr. graves con~équences sur la f11mille; pnr c>xemt>le : dépenses concernant l 'édu
cation dt·~ enrants, delt<~s de loyer, etc.; 

- dépc·nscs relatives au logement : frais lié" rlirectement à l'installation dans un logement (caution, loyers 
d'avance. équipemen t mobilier\, lorltquïls ne peuvent êtrr financ·és p:1r un prêt au logement; dépense;; 
indincte~ (déménagement pour raisons familiales ou de santé). 

Cette énumération, par type de dépc·nses, reste indicative. 

[L Bénéficiaires 

a. Tous les per ... onnels en ac th ité peuvent demander à bénéficier du prêt d'honneur : 

- san~ conditions particulières, les forwtionnaires lituluires ct stagiaires, en fon clion dans les ~erviccs du 
miuiBtère de l'Economie et du minüMrc rlu lludget; 

- s'il$ comptent un an d'ancienneté, lc·s agent<; non ti tulaires en fonction dans les services des deux minist(:res. 

b. Tl n'est pas prévu, en revanche, d'accorder ces pr~t-; d'honneur aux retraités, sauf dans un cas très particulier, 
celui de l'nrlmi"sion à la retraite pnur invt~lidité. En efTet, dans cc cas, où les délais de règlement de la 
pension pc uvrnt être a ssez longs po:Jr d(·~ rai~ons de procédure, un prêt d'honneur pourra être accordé. 
Ln déci~i,m d 'octroi du prêl est pri:;e par le sous-direct~<ur des Services ~oc:iaux sur la base de différents 

critères, dont le princip<JI est la capacité tic financt'ment Je: J'agent confrontée à la dép<'nsc cons idérée. 

Hl. Montant du (lrêt 

T.c mnntant du prêt ~era déterminé suivnnt l 'importa11cc des besoins, avec un plurnnd de 3.000 F . 
C:ependant, à titre exceptionnel, cc montant pourra être dépassé. 

I l e~t préc·i,é que ce prêt e~t accordé sans intérêt. 
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IV. Durée d 'amortissement 

D'une façon générale, c'est-à-dire lorsque l'agent dispose d'un traitement régulier et que le prêt n'excède 
pas 3.000 F, le remboursement se fera, après un différé d'amortissement de deux mois, en dix mensualités constantes 
(soit au maximum 300 F par men~ualité} . Lorsqu'un prêt supérieur au plafond normal sera accordé, la durée du 
remboursement sera allongée de telll' manière que les mensuali tés ne dépassent pas 300 F. 

Enfin, pour les prêts accordés aux retraités dans le cas visé ci -des~us, le différé d'amortissement sera adapté 
au délai d'obtention de la pension. 

En revanche, pour le bénéficiaire devant percevoir des rappels de traitement ou de pension, le remboursement 
sera effectué en une seule fois ou, éventuellement, sur une courte période. 

V. Établissement des demandes, instruction e l décision 

La demande de prêt, établie par l'agent au moyen d'un imprimé détenu par les assistantes de service social, 
chargées de donner leur avi;; motivé, est soumise, pour décision, au sous-directeur des Senices sociaux. 

En cas de décision favorable, de\IX exemplaires d'une reconnaissance de dette ~eront transmis à l'agent 
demandeur et, dès le retour de ces documents signés, un chèc1ue sera adressé à l'intéressé. 

\'1. Modali tés de recouvre ment 

Pour les personnels en aetivité, le recouvrement du prêt interviendra au moyen de précomptes effectués sur 
le traitement de !"emprunteur. 

Dans les cas exceptionnels où il n ·y aurait pas de traitement - notamment pour les retraités - le rembour
sement serait prélevé sur le compte po~tal ou bancaire, après établissement d'une reconnaissance de dette particulière . 

••• 

L'agent désirant solliciter ce prêt devra s'adresser à rassistante sociale chargée des personnels de son service, 
qui détient l'imprimé de demande à établir. n pourra également écrire ou téléphoner à la permanence générale 
des assistantes de service social au Palais du Louvre, 93, rue de Rivoli, Paris (1•'), téléphone : 260.33.00 (poste 41.67). 

Le directeur du Personnel et des Services généraux, 

J. BAUDRIER. 


